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DDFIP

78-2020-12-03-012

Mise à jour des paramètres départementaux d'évaluation

des locaux professionnels des Yvelines pour 2021

Mise à jour des paramètres départementaux d'évaluation des locaux professionnels des Yvelines

pour 2021
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DES YVELINES

BORDEREAU D’ACCOMPAGNEMENT RELATIF À LA MISE À JOUR 
DES PARAMÈTRES DÉPARTEMENTAUX D’ÉVALUATION 

DES LOCAUX PROFESSIONNELS

Informations générales

Le dispositif de mise à jour des paramètres départementaux d'évaluation des
locaux professionnels décrit à l'article 1518 ter du code général des impôts (CGI) prévoit que :

- les tarifs sont mis à jour annuellement par l'administration fiscale ;
- les coefficients de localisation peuvent être mis à jour les troisième et cinquième années
suivant le renouvellement général des conseils municipaux.

Le renouvellement des conseils municipaux ayant eu lieu en 2020, aucune mise à jour des
coefficients de localisation n’a été mise en œuvre en 2020 pour les impositions 2021.

Seuls les tarifs ont fait l’objet d’une mise à jour.

Situation du département des Yvelines

Conformément aux dispositions de l’article 334     A   de l’annexe II au CGI, les derniers tarifs
publiés au recueil des actes administratifs par n°78-2019-12-09-003 en date du 9 décembre
2019 ont été mis à jour des évolutions de loyer constatées. Les nouveaux tarifs ainsi obtenus
font l'objet de la présente publication.

Publication des paramètres départementaux d'évaluation

Conformément aux dispositions de l'article 371 ter S de l'annexe II au CGI, la grille tarifaire
qui regroupe l'ensemble des tarifs appliqués pour chaque catégorie dans chaque secteur
est publiée. 

Délai de recours

Les décisions figurant dans le document pourront faire l’objet d'un recours pour excès de
pouvoir devant le tribunal administratif de Versailles dans le délai de deux mois suivant
leur publication.
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Département  : Yvelines

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels
pris pour l'application du I de l’article 1518 ter du code général des impôts

pour les impositions 2021

Département  : Yvelines

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels
pris pour l'application du I de l’article 1518 ter du code général des impôts

pour les impositions 2021

Catégories
Tarifs 2021 (€/m²)

secteur 1 secteur 2 secteur 3 secteur 4 secteur 5 secteur 6 secteur 7

ATE1 82.0 89.8 111.1 131.6 191.7 291.2 319.8

ATE2 79.3 79.3 94.2 107.1 132.2 146.9 162.0

ATE3 22.6 56.3 56.3 61.7 67.9 74.9 81.1

BUR1 178.8 176.3 210.8 223.1 267.7 280.8 283.9

BUR2 160.2 177.2 198.9 229.9 237.7 239.2 242.6

BUR3 172.0 186.6 203.2 251.7 283.9 358.7 409.1

CLI1 154.0 166.6 194.1 210.5 340.9 392.1 450.8

CLI2 174.5 177.6 199.6 260.3 268.2 277.7 276.0

CLI3 175.8 302.1 284.0 296.4 297.9 293.8 293.8

CLI4 78.0 125.7 180.8 198.6 218.8 240.2 264.3

DEP1 24.4 39.5 47.0 51.5 51.3 51.3 51.3

DEP2 68.2 79.5 102.4 126.0 133.5 176.3 298.6

DEP3 41.4 41.4 44.6 45.6 51.1 51.7 52.2

DEP4 70.5 80.9 106.4 105.0 105.6 105.7 106.4

DEP5 56.9 97.4 97.2 101.8 152.0 202.6 202.6

ENS1 53.7 72.1 74.7 85.1 96.8 96.8 96.8

ENS2 125.6 156.0 158.2 156.0 185.1 185.7 185.7

HOT1 65.9 72.6 97.8 100.6 164.8 267.5 341.8

HOT2 89.4 90.1 108.2 108.9 119.4 131.7 178.9

HOT3 70.9 75.4 78.0 92.8 97.0 106.3 117.5

HOT4 21.2 22.3 23.3 24.7 37.8 39.6 41.6

HOT5 113.2 127.4 183.8 185.0 186.1 197.6 207.6

IND1 50.6 59.8 91.7 91.9 91.9 91.9 91.9

IND2 7.0 7.0 7.0 7.0 7.0 7.0 7.0

MAG1 103.3 158.9 208.6 258.8 315.6 407.6 443.8

MAG2 102.5 162.5 200.4 203.0 287.5 396.4 390.9

MAG3 198.7 310.3 394.1 539.4 729.4 926.1 1700

MAG4 80.8 93.2 136.6 158.6 178.7 281.1 486.5

MAG5 63.0 72.4 113.3 158.4 156.7 167.1 225.0

MAG6 63.2 87.2 110.2 118.2 119.4 125.1 125.1

MAG7 8.4 8.4 8.4 8.4 8.4 8.4 8.4

SPE1 50.7 50.7 50.7 50.7 50.7 152.0 152.0

SPE2 49.7 63.7 101.9 127.1 177.8 192.5 222.8

SPE3 91.6 91.6 90.7 91.6 91.6 101.3 101.3

SPE4 2.0 2.8 3.2 3.2 4.0 4.0 4.0

SPE5 1.2 2.6 3.0 3.0 3.0 3.0 3.0

SPE6 70.9 81.4 168.9 270.3 270.3 303.9 359.3

SPE7 55.7 55.7 130.1 130.1 130.1 150.0 167.2
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Direction régionale et interdépartementale de

l'environnement et de l'énergie

78-2020-12-03-015

Annexe1 de l'arrêté n° 2020 DRIEE-IF/225 du 03/12/2020

Annexe 1 à l'arrêté n° 2020 DRIEE-IF/225 du 03/12/2020 portant dérogation à l'interdiction de

perturber intentionnellement, capturer et relâcher sur place des spécimens d’espèces animales

protégées accordée au Conseil départemental des Yvelines
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Direction régionale et interdépartementale de

l'environnement et de l'énergie

78-2020-12-03-013

AP Butte_Hutrel-1

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de perturber intentionnellement, capturer et relâcher sur

place des spécimens d’espèces animales protégées accordée au Conseil départemental des

Yvelines / Parc régional naturel du Vexin français.
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Direction régionale et interdépartementale
de l'environnement et de l'énergie d’Île-de-France

ARRETE n° 2020 DRIEE-IF/224

Portant dérogation à l'interdiction de perturber intentionnellement, capturer et relâcher sur
place des spécimens d’espèces animales protégées accordée au Conseil départemental des

Yvelines / Parc régional naturel du Vexin français

LE PRÉFET DES YVELINES,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,
Officier du Mérite agricole

VU Le  code  de  l’environnement  et  notamment  les  articles  L.  411-1,  L.  411-2,  L.  415-3,  R.  411-1  et  
suivants ; 

VU L’arrêté  ministériel  du 19 février  2007 modifié  fixant  les  conditions de demande et  d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du Code de l'environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées ;

VU L’arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU L’arrêté  du  18  décembre  2014  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  à
l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées peuvent être accordées par les
préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâcher immédiat sur place ;

VU L’arrêté  n°  78-2020-06-30-005  du  30  juin  2020  portant  délégation  de  signature  à  Madame  Claire
GRISEZ,  ingénieure  générale  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,directrice  régionale  et
interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France par intérim;

VU L’arrêté n° 2020-DRIEE-IdF-042 du 17 novembre 2020 portant subdélégation de la signature de Madame
Claire GRISEZ, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-
France par intérim à ses collaborateurs ;

1/4
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VU La demande en date du 1er décembre 2020 présentée conjointement par Monsieur Cyril LAMARRE du
Conseil départemental des Yvelines et par Madame Camille GAUDIN du Parc naturel régional du Vexin
français ;

Considérant que la demande porte sur la capture suivie de relâcher immédiat sur place d’amphibiens,

Considérant que la dérogation a pour but la mise à jour des données naturalistes concernant les amphibiens sur
le site de la Butte du Hutrel,

Considérant qu’il n’existe pas d’autres solutions satisfaisantes pour permettre l’acquisition de connaissances sur
ces espèces,

Considérant que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations
des espèces protégées concernées par la demande dans leur aire de répartition naturelle,

Considérant  que la présente demande présente les conditions et  limites  dans lesquelles une dérogation à
l’interdiction de destruction de spécimens d’espèces animales protégées peut être accordée par le Préfet sans
consultation du Conseil scientifique régional du Patrimoine naturel,

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-
France par intérim,

ARRÊTE

ARTICLE 1er : Identité du bénéficiaire et objet de la dérogation

Dans le cadre de la mise à jour des données naturalistes concernant les amphibiens sur le site de la Butte du
Hutrel,  à la fois  espace naturel  sensible (ENS) du département  des Yvelines et  entité  du site Natura 2000
« Coteaux  et  Boucles  de  la  Seine »,  les  personnes  désignées  ci-dessous  sont  autorisées  à  CAPTURER,
PERTURBER INTENTIONNELLEMENT et  RELÂCHER SUR PLACE les spécimens des espèces animales
désignées à l’article 2, dans les conditions définies aux articles 3 à 11 :

• Mme Camille GAUDIN, chargée de mission Natura 2000 du Parc naturel régional du Vexin français

• M. Cyril LAMARRE, technicien espaces naturels et biodiversité au Conseil départemental des Yvelines.

ARTICLE 2 : Espèces concernées et nombre

Espèces protégées :

Amphibiens :

 Rana dalmatina (Grenouille agile)

 Rana esculenta (Grenouille verte)

2/4
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 Pelophylax ridibundus ( (Grenouille rieuse)

 Rana temporaria (Grenouille rousse)

 Bufo bufo (Crapaud commun)

 Lissotriton helveticus (triton palmé)

Nombre :

 Rana dalmatina → moins de 20 adultes et têtards

 Rana esculenta → moins de 50 adultes et têtards

 Pelophylax ridibundus → moins de 50 adultes et têtards

 Rana temporaria → moins de 20 adultes et têtards

 Bufo bufo → moins de 20 adultes et têtards

 Lissotriton helveticus → moins de 30 adultes et têtards

ARTICLE 3 : Lieux d’intervention

L’opération sera réalisée sur le site de la Butte du Hutrel, commune de Saint-Martin-la-Garenne

ARTICLE 4 : Durée de validité

Cette autorisation est valable à compter du 1er janvier 2021 jusqu’au 31 décembre 2021.

ARTICLE 5 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir  les
autorisations requises par les réglementations autres que celle relative aux espèces protégées.

ARTICLE 6 : Modalité d’intervention

Les captures, quand elles s’avéreront nécessaires, s’effectueront à l’aide d’épuisettes.
En complément de cette identification à vue et de capture à l’épuisette, des dispositifs « amphicapts » seront
utilisés pour compléter la méthodologie exposée ci-dessus. Ce protocole consiste à disposer en fin de journée
des amphicapts sur une mare et de les relever le lendemain matin.

Les inventaires se dérouleront en 3 fois durant l’année 2021, afin de détecter au maximum les espèces durant la
saison de reproduction.

1. La première session s’effectuera début février avec une sortie nocturne, 
2. la seconde session sera faite début avril, 
3. et la troisième session au début du mois de juin.

ARTICLE 7 : Mesures d’accompagnement

Afin de réduire les risques de propagation de la chytridiomycose (champignon pouvant entraîner la mort des
amphibiens), le matériel (bottes, waders, cuissardes…) sera désinfecté avant chaque sortie, selon le protocole
Miaud C. 2014 - Protocole d'hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destination
des opérateurs de terrain. Agence de l'Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et Ecole Pratique
des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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ARTICLE 8 : Modalité de compte-rendu des interventions

Un rapport final sera fourni à la direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie d’Île-
de-France.

Par  ailleurs,  dans  le  cadre  du  Système  d’Information  Nature  Paysages,  le  pétitionnaire  participe  à
l'enrichissement de l'observatoire régional de la biodiversité et de programmes publics de connaissance et de
conservation  du  patrimoine  naturel  par  la  saisie  ou  la  transmission  de  données  naturalistes.  Il  veillera  à
transmettre  à  la  DRIEE  les  données  d’observation  des  espèces  animales  et  végétales :  données  brutes,
métadonnées et données de synthèse.
Les  données d’observation devront  répondre aux  exigences du  SINP :  données géo-référencées au  format
numérique, avec une liste de champs obligatoires.

ARTICLE 9 : Publication

Le présent arrêté est notifié au bénéficiaire, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Yvelines.

ARTICLE 10 : Voie et délai de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux
mois à compter de l’accomplissement des formalités de publicité, dans les conditions de l’article R. 421-1 du
code de justice administrative. Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours administratif (gracieux
ou hiérarchique) dans le même délai de deux mois, qui proroge le délai de recours contentieux. Le silence gardé
par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours administratif emporte décision implicite
de rejet de cette demande, conformément aux dispositions de l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

ARTICLE 11 : Exécution de l’arrêté

Le préfet des Yvelines et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-
France par intérim, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’application du présent arrêté.

Vincennes, le 3 décembre 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Pour la  directrice régionale et interdépartementale de

l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France par intérim
La cheffe de service nature, paysage et ressources 

Lucile RAMBAUD
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Direction régionale et interdépartementale de

l'environnement et de l'énergie

78-2020-12-03-014

ARRETE n° 2020 DRIEE-IF/225 du 03/12/2020

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de perturber intentionnellement, capturer et relâcher sur

place des spécimens d’espèces animales protégées accordée au Conseil départemental des

Yvelines.
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Direction régionale et interdépartementale
de l'environnement et de l'énergie d’Île-de-France

ARRETE n° 2020 DRIEE-IF/

Portant dérogation à l'interdiction de perturber intentionnellement, capturer et relâcher sur
place des spécimens d’espèces animales protégées accordée au Conseil départemental des

Yvelines

LE PRÉFET DES YVELINES,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,
Officier du Mérite agricole

VU Le  code  de  l’environnement  et  notamment  les  articles  L.  411-1,  L.  411-2,  L.  415-3,  R.  411-1  et  
suivants ; 

VU L’arrêté  ministériel  du 19 février  2007 modifié  fixant  les  conditions de demande et  d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du Code de l'environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées ;

VU L’arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU L’arrêté  du  18  décembre  2014  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  à
l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées peuvent être accordées par les
préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâcher immédiat sur place ;

VU L’arrêté  n°  78-2020-06-30-005  du  30  juin  2020  portant  délégation  de  signature  à  Madame  Claire
GRISEZ,  ingénieure  générale  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,directrice  régionale  et
interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France par intérim;

VU L’arrêté n° 2020-DRIEE-IdF-042 du 17 novembre 2020 portant subdélégation de la signature de Madame
Claire GRISEZ, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-
France par intérim à ses collaborateurs ;

VU La demande en date du 1er décembre 2020 présentée par Monsieur Cyril LAMARRE du Conseil
départemental des Yvelines ;
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Considérant que la demande porte sur la capture suivie de relâcher immédiat sur place d’amphibiens,

Considérant que la dérogation a pour but la mise à jour des données naturalistes concernant les amphibiens sur
les Espaces Naturels Sensibles (ENS) du département des Yvelines,

Considérant qu’il n’existe pas d’autres solutions satisfaisantes pour permettre l’acquisition de connaissances sur
ces espèces,

Considérant que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations
des espèces protégées concernées par la demande dans leur aire de répartition naturelle,

Considérant  que la présente demande présente les conditions et  limites  dans lesquelles une dérogation à
l’interdiction de destruction de spécimens d’espèces animales protégées peut être accordée par le Préfet sans
consultation du Conseil scientifique régional du Patrimoine naturel,

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-
France par intérim,

ARRÊTE

ARTICLE 1er : Identité du bénéficiaire et objet de la dérogation

Dans le cadre de la mise à jour des données naturalistes concernant les amphibiens sur les Espaces Naturels
Sensibles (ENS) du département des Yvelines, la personne désignée ci-dessous est autorisée à CAPTURER,
PERTURBER INTENTIONNELLEMENT et  RELÂCHER SUR PLACE les spécimens des espèces animales
désignées à l’article 2, dans les conditions définies aux articles 3 à 11 :

• M. Cyril LAMARRE, technicien espaces naturels et biodiversité au Conseil départemental des Yvelines.

ARTICLE 2 : Espèces concernées et nombre

Espèces protégées :

Amphibiens :

 Rana dalmatina (Grenouille agile)

 Rana esculenta (Grenouille verte)

 Pelophylax ridibundus ( (Grenouille rieuse)

 Rana temporaria (Grenouille rousse)

 Bufo bufo (Crapaud commun)

 Lissotriton helveticus (Triton palmé)

 Lissotriton vulgaris (Triton ponctué)
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 Ichthyosaura alpestris (Triton alpestre)

 Triturus cristatus (Triton crêté)

Nombre :

 Nombre indéterminé d’adultes et de tétards.

ARTICLE 3 : Lieux d’intervention

L’opération sera réalisée sur les Espaces Naturels Sensibles (ENS) du département des Yvelines (voir annexe 1 
du présent arrêté).

ARTICLE 4 : Durée de validité

Cette autorisation est valable à compter du 1er janvier 2021 jusqu’au 31 décembre 2021.

ARTICLE 5 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir  les
autorisations requises par les réglementations autres que celle relative aux espèces protégées.

ARTICLE 6 : Modalité d’intervention

Les captures, quand elles s’avéreront nécessaires, s’effectueront à l’aide d’épuisettes.
En complément de cette identification à vue et de capture à l’épuisette, des dispositifs « amphicapts » seront
utilisés pour compléter la méthodologie exposée ci-dessus. Ce protocole consiste à disposer en fin de journée
des amphicapts sur une mare et de les relever le lendemain matin.

Les inventaires se dérouleront en 3 fois durant l’année 2021, afin de détecter au maximum les espèces durant la
saison de reproduction.

1. La première session s’effectuera début février avec une sortie nocturne,
2. la seconde session sera faite début avril,
3. et la troisième session au début du mois de juin.

ARTICLE 7 : Mesures d’accompagnement

Afin de réduire les risques de propagation de la chytridiomycose (champignon pouvant entraîner la mort des
amphibiens), le matériel (bottes, waders, cuissardes…) sera désinfecté avant chaque sortie, selon le protocole
Miaud C. 2014 - Protocole d'hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destination
des opérateurs de terrain. Agence de l'Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et Ecole Pratique
des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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ARTICLE 8 : Modalité de compte-rendu des interventions

Un rapport final sera fourni à la direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie d’Île-
de-France.

Par  ailleurs,  dans  le  cadre  du  Système  d’Information  Nature  Paysages,  le  pétitionnaire  participe  à
l'enrichissement de l'observatoire régional de la biodiversité et de programmes publics de connaissance et de
conservation  du  patrimoine  naturel  par  la  saisie  ou  la  transmission  de  données  naturalistes.  Il  veillera  à
transmettre  à  la  DRIEE  les  données  d’observation  des  espèces  animales  et  végétales :  données  brutes,
métadonnées et données de synthèse.
Les  données d’observation devront  répondre aux  exigences du  SINP :  données géo-référencées au  format
numérique, avec une liste de champs obligatoires.

ARTICLE 9 : Publication

Le présent arrêté est notifié au bénéficiaire, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Yvelines.

ARTICLE 10 : Voie et délai de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux
mois à compter de l’accomplissement des formalités de publicité, dans les conditions de l’article R. 421-1 du
code de justice administrative. Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours administratif (gracieux
ou hiérarchique) dans le même délai de deux mois, qui proroge le délai de recours contentieux. Le silence gardé
par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours administratif emporte décision implicite
de rejet de cette demande, conformément aux dispositions de l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

ARTICLE 11 : Exécution de l’arrêté

Le préfet des Yvelines et la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-
France par intérim, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’application du présent arrêté.

Vincennes, le           

Pour le Préfet et par délégation,
Pour la  directrice régionale et interdépartementale de

l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France par intérim
La cheffe de service nature, paysage et ressources 

Lucile RAMBAUD
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Préfecture de police   1/9 
1 bis, rue de Lutèce – 75 195 PARIS 04 
Tél : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel)  
https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr 

 

 
Cabinet du préfet 

 
 
 
 
 
arrêté n ° 200-01021 

accordant délégation de la signature préfectorale  
au sein de la direction de l’immobilier et de l’environnement 

 
 
Le préfet de police, 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le code des communes, notamment son article L. 444-3 ; 
 
VU le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires relatives 
aux personnels des administrations parisiennes ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 
notamment son article 74 ; 
 
VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en 
matière de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de 
l'intérieur ; 
 
VU le décret n° 2013-728 du 12 août 2013 portant organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur et du ministère des outre-mer, notamment son article 
15 ; 
 
VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour 
l'administration du ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de 
la défense et du code de la sécurité intérieure, notamment son article 6 ; 
 
VU l’arrêté ministériel NOR : INTA1532249A du 24 décembre 2015, relatif aux services 
chargés d’exercer les missions relevant du secrétariat général pour l’administration du 
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ; 
 
VU l’arrêté n° 2009-00641 du 07 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la préfecture 
de police ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2020-00699 du 8 septembre 2020 relatif aux missions et à 
l’organisation de la direction de l’immobilier et de l’environnement ; 
 
VU la délibération du conseil de Paris n° 2020-PP-53 des 23 et 24 juillet 2020 portant 
renouvellement de la délégation de pouvoir accordée au préfet de police par le conseil 
de Paris dans certaines des matières énumérées par l’article L. 2122-22 du code général 
des collectivités territoriales ; 
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VU le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région 
Nouvelle Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la 
Gironde (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ; 
 
VU le décret du 1er décembre 2020 par lequel M. Edgar PEREZ, administrateur civil hors 
classe, chef du service des affaires immobilières au secrétariat général pour 
l’administration de la préfecture de police, est nommé directeur de l’immobilier et de 
l’environnement au secrétariat général pour l'administration de la préfecture de police ; 
 
SUR proposition du préfet, directeur du cabinet et du préfet, secrétaire général pour 
l'administration de la préfecture de police, 
 

arrête 
 
Article 1er 

 
Délégation est donnée à M. Edgar PEREZ, administrateur civil hors classe, directeur de 
l’immobilier et de l’environnement, directement placé sous l’autorité du préfet, 
secrétaire général pour l’administration, à l’effet de signer, au nom du préfet de police et 
dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables, à 
l'exception de la signature des marchés publics dont le montant dépasse 10 millions 
d'euros, ainsi que les décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels, des 
ordres de mission et des états de frais des personnels relevant de son autorité. 

 
 

Article 2 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Edgar PEREZ, la délégation qui lui est 
consentie par l’article 1er est exercée par Mme Florence BESSY, administratrice civile hors 
classe, et Mme Florence BOUNIOL, cheffe des services techniques du ministère de 
l’intérieur, adjointes au directeur de l’immobilier et de l’environnement. 
 

Département juridique et budgétaire 
 

Article 3 
 
Délégation est donnée à Mme Sophie AVEROUS, conseillère d’administration de 
l’intérieur et de l’outre-mer, cheffe du département juridique et budgétaire, à l’effet de 
signer, dans la limite de ses attributions : 
 
1° Tous actes, décisions, pièces comptables, notamment les actes de certification de 
service fait et ordonnances de délégation ; 
 
2° Les documents relatifs aux procédures de marché ; 
 
3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels 
relevant de son autorité. 
 
 
Article 4 

 
En cas d’absence de Mme Sophie AVEROUS, la délégation qui lui est consentie par 
l’article 3 est exercée, dans la limite de ses attributions par M. Vincent IGUACEL-LISA, 
attaché principal d’administration de l’Etat, adjoint à la cheffe de département. 

 
 

Préfecture de police de Paris - 78-2020-12-03-016 - arrêté n° 2020-01021 accordant délégation de la signature préfectorale au sein de la direction de l'immobilier
et de l'environnement 22



 

3/9 

 
Article 5 

 
Délégation est donnée à M. Jean-Christophe LECOQ, attaché principal d’administration 
de l’Etat, chef du bureau de la programmation et du suivi budgétaire, à l’effet de signer, 
dans la limite de ses attributions, tous actes, décisions, pièces comptables, notamment  
les actes de certification de service fait et ordonnances de délégation, ainsi que toutes 
décisions individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de 
son autorité. 
 
 
Article 6 

 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Christophe LECOQ, la délégation qui lui 
est consentie par l’article 5 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Souad 
KHICHANE, attachée principale d’administration de l’Etat, adjointe au chef de bureau. 

 
 

Article 7 
 
Délégation est donnée à Mme Candice LIGATI, agent contractuel, cheffe du bureau du 
patrimoine immobilier, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, tous actes, 
décisions et pièces comptables relatifs aux baux et conventions d’occupation, ainsi que 
toutes décisions individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels 
relevant de son autorité. 
 
Délégation est donnée à M. Chris Jouvin KATOUMOUKO SAKALA, attaché 
d’administration de l’Etat, chef de la section administration du patrimoine opérationnel, 
directement placé sous l’autorité de Mme LIGATI, à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions, les états de paiement et les courriers n’emportant pas création de droits, 
relevant du périmètre de la section administration du patrimoine opérationnel. 
 
Délégation est donnée à Mme Sabine ESSERP ROUSSEAU, secrétaire administrative de 
classe normale, directement placée sous l’autorité de Mme Candice LIGATI, à l’effet de 
signer, dans la limite de ses attributions, les états de paiement et les courriers 
n’emportant pas création de droits, relevant du périmètre de la section de gestion des 
baux de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris. 
 
 
Article 8 

 
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Candice LIGATI, la délégation qui lui est 
consentie par l’article 7 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Alma 
ROUDE, attachée d’administration de l’Etat, adjointe à la cheffe de bureau. 
 
 
Article 9 
 
Délégation est donnée à Mme Annie CAZABAT, attachée principale d’administration, 
cheffe du bureau des marchés immobiliers, à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions, les documents relatifs aux procédures de marché, ainsi que toutes décisions 
individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son 
autorité. 
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Article 10 
 
En cas d’absence de Mme Annie CAZABAT, la délégation qui lui est consentie par l’article 
9 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Radia ASSANTE, agent 
contractuel, adjointe à la cheffe de bureau. 
 
Article 11 
 
Délégation est donnée à M. Fabrice ADRIAN, ingénieur économiste de classe supérieure, 
chef du bureau de l’économie de la construction à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions, les documents relatifs aux procédures de marché, ainsi que toutes décisions 
individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son 
autorité. 
 
 
Article 12 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Fabrice ADRIAN, la délégation qui lui est 
consentie par l’article 11 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Tatiana 
STAGNARO, ingénieure des services techniques, adjointe au chef de bureau. 

 
 

Article 13 
 

Délégation est donnée à l'effet de signer les actes comptables (notamment les demandes 
d’achat, les actes de constatation de service fait, les pièces justificatives de dépenses, les 
pièces justificatives de recettes ainsi que les états de créances) et de saisir toutes 
informations dans le système d’information financière P Chorus formulaire Q, dans la 
limite de leurs attributions respectives, aux agents placés sous l'autorité de la cheffe du 
département juridique et budgétaire, dont les noms suivent : 

- Mme Souad KHICHANE, attachée principale d'administration de l'État ; 
- M. Séverin KOFFI, attaché d'administration de l'État ; 
- Mme Frédérique PONS, attachée d'administration de l'État ; 
- M. Loïc GUEZENNEC, agent contractuel ; 
- Mme Valérie ALLEMAND, adjointe administrative des administrations parisiennes ; 
- Mme Nicole BECKLER, adjointe administrative des administrations parisiennes ; 
- Mme Michèle CIEUTAT, adjointe administrative des administrations parisiennes ; 
- Mme Sonia DAOUD, adjointe administrative des administrations parisiennes ; 
- Mme Fathia FARHOUD, adjointe administrative des administrations parisiennes ; 
- Mme Madina GAGNER, adjointe administrative des administrations parisiennes ; 
- M. Salim HADJI, adjoint administratif contractuel ; 
- Mme Marine HOYOS, adjointe administrative des administrations parisiennes ; 
- Mme Marie-Aimée JUSTINO DE OLIVEIRA, secrétaire administrative des 

administrations parisiennes ; 
- Mme Najla NACHARD, adjointe administrative des administrations parisiennes ; 
- Mme Christine OBYDOL, adjointe administrative des administrations parisiennes ; 
- Mme Catherine PERRIER, secrétaire administrative des administrations parisiennes ; 
- M. Stéphane ROY, adjoint administratif des administrations parisiennes ; 
- Mme Isabelle BELLEAU, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer ; 
- Mme Angélique BOCHARD, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-

mer ; 
- M. Guillaume BRETTE, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ; 
- M. Elias KAITERIS, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ; 
- M. Mickaël LACOLLEY, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ; 
- Mme Carole MAINDRE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer ; 
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- Mme Sabah MESBAH, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer ; 
- Mme Divya THIAGARADJA, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-

mer ; 
- Mme Alma ROUDE, attachée d'administration de l'État ; 
- M. Chris KATOUMOUKOU SAKALA, attaché d'administration de l'État ; 
- M. Guillaume RIVIERE, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ; 
- M. Joël BERUBE, secrétaire administratif des administrations parisiennes ; 
- Mme Anne-Gaëlle D’HAYER, adjointe administrative des administrations 

parisiennes ; 
- M. Karamba DRAME, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ; 
- Mme Malliga JAYAVELLU, secrétaire administrative des administrations 

parisiennes ; 
- Mme Céline PREVOST-RAYMOND, adjointe administrative des administrations 

parisiennes ; 
- Mme Allison ROCHE, adjointe administrative des administrations parisiennes. 

 
Article 14 

 
Délégation est donnée à l'effet de signer les actes comptables (notamment les 
propositions d’engagement, les actes de constatation de service réalisé, les bordereaux 
de mandatements, les transferts, les pièces justificatives de dépenses) et de saisir toutes 
informations dans le système d’information financière P Coriolis Q, dans la limite de leurs 
attributions respectives, aux agents placés sous l’autorité de la cheffe du département 
juridique et budgétaire, dont les noms suivent : 

- Mme Souad KHICHANE, attachée principale d'administration de l'État ; 
- M. Thomas FERRIER, attaché d'administration de l'État ; 
- Mme Soumady MOHANASUNDARAM, secrétaire administrative des admin-

istrations parisiennes ; 
- M. Michel PROUST, secrétaire administratif des administrations parisiennes. 

 
 

Département construction 
 
Article 15 

 
Délégation est donnée à M. Carlos GONCALVES, ingénieur en chef des travaux, chef du 
département construction, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions : 
 
1° Tous actes, décisions, pièces comptables, notamment les actes de certification de 
service fait et ordonnances de délégation relevant du périmètre de son département ; 
 
2° Les documents relatifs aux procédures de marché ; 
 
3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels 
relevant de son autorité. 

 
 

Article 16 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Carlos GONCALVES, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 15 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Louise 
MARCHESE, ingénieure divisionnaire des travaux, adjointe au chef de département. 
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Département exploitation 

 
Article 17 

 
Délégation est donnée à M. Anthony PIOROWICZ, ingénieur des travaux hors classe, chef 
du département exploitation, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions : 
 
1° Tous actes, pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et 
ordonnances de délégation relevant du périmètre de son département ; 
 
2° Les documents relatifs aux procédures de marché ; 
 
3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels 
relevant de son autorité. 
 
 
Article 18 

 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Anthony PIOROWICZ, la délégation qui lui 
est consentie par l’article 17 est exercée, dans la limite de leurs attributions par M. Hervé 
LOUVIN, ingénieur hors classe des services techniques, et M. Pierre-Charles ZENOBEL, 
attaché principal d’administration de l’Etat, adjoints au chef de département. 

 
 

Article 19 
 

Délégation est donnée à Mme Christine BLEUSE, ingénieure principale des services 
techniques, cheffe de la délégation territoriale Paris (75) à l’effet de signer, dans la limite 
de ses attributions :  
 
1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et 
ordonnances de délégation relevant du périmètre de sa délégation territoriale ; 
 
2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat 
des marchés publics référencés ; 
 
3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels 
relevant de son autorité. 

 
 

Article 20 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Christine BLEUSE, la délégation qui lui est 
consentie par l’article 19 est exercée, dans la limite de leurs attributions, par Mme Karine 
MATELSKI, ingénieure des services techniques, et M. Pierre-Jean GUILLO, Ingénieur 
économiste de la construction, adjoints à la cheffe de la délégation territoriale. 
 
 
Article 21 
 
Délégation est donnée à M. Farhan GHORI, ingénieur principal des services techniques, 
chef de la délégation territoriale Nord-ouest (Yvelines, Hauts de Seine, Val d’Oise) à 
l’effet de signer, dans la limite de ses attributions :   
 
1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et 
ordonnances de délégation, relevant de sa délégation territoriale ; 
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2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte 
achat des marchés publics référencés ; 
 
3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels 
relevant de son autorité. 
 
 
Article 22 

 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Farhan GHORI, la délégation qui lui est 
consentie par l’article 21 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Francis 
BARRET, adjoint au chef de la délégation. 

 
 
Article 23 

 
Délégation est donnée à M. Philippe CHAMPENOIS, ingénieur des services techniques, 
chef de la délégation territoriale Sud (Essonne, Val de Marne) à l’effet de signer, dans la 
limite de ses attributions :   
 
1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et 
ordonnances de délégation, relevant de sa délégation territoriale ; 
 
2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat 
des marchés publics référencés ; 
 
3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels 
relevant de son autorité. 
 
 
Article 24 

 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Philippe CHAMPENOIS, la délégation qui lui 
est consentie par l’article 23 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. 
François DUCHEMANE, adjoint au chef de la délégation. 

 
 

Article 25 
 

Délégation est donnée à M. Aurélien PECRIAUX, ingénieur des services techniques, chef 
de la délégation territoriale Est (Seine Saint Denis, Seine et Marne) à l’effet de signer, 
dans la limite de ses attributions :   
 
1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et 
ordonnances de délégation, relevant de sa délégation territoriale ; 
 
2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat 
des marchés publics référencés ; 
 
3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels 
relevant de son autorité. 
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Article 26 

 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Aurélien PECRIAUX, la délégation qui lui est 
consentie par l’article 25 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Marie-
Françoise DELEPIERRE, adjointe au chef de la délégation. 
 
 
Article 27 

 
Délégation est donnée à M. Guillaume JEANNENOT, attaché d’administration de l’Etat, 
chef du bureau des moyens et de l’assistance technique à l’effet de signer, dans la limite 
de ses attributions : 
 
1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et 
ordonnances de délégation relevant du périmètre de son bureau ; 
 
2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat 
des marchés publics référencés ; 
 
3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels 
relevant de son autorité. 
 
 
Article 28 

 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Guillaume JEANNENOT, la délégation qui lui 
est consentie par l’article 27 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. 
Philippe LE MEN, agent contractuel, adjoint au chef de bureau. 
 
 
Article 29 

 
Délégation est donnée à Mme Rachida EL FILALI, attachée d’administration de l’Etat, 
cheffe du bureau de la logistique immobilière, à l’effet de signer tous actes et 
correspondances dans la limite de ses attributions, ainsi que toutes décisions 
individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son 
autorité. 

 
 

Article 30 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Rachida EL FILALI, la délégation qui lui est 
consentie par l’article 29 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Dorsaf 
HARAKET, ingénieure des services techniques, adjointe à la cheffe de bureau. 

 
 

Article 31 
 

En outre, délégation est donnée, pour procéder aux actes d’exécution par carte achat 
des marchés publics référencés, aux personnes suivantes : 

- M. Jean-Luc RIEHL, ingénieur de la ville de Paris ; 
- M. Igor CAMBRESY, agent contractuel ; 
- Mme Suzy JOTHAM, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer. 
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Secrétariat général 

 
Article 32 

 
Délégation est donnée à M. Michel BOISSONNAT, conseiller d’administration de 
l’intérieur et de l’outre-mer, Secrétaire général, à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions : 
 
1° Tous engagements de dépense au titre de la dotation de fonctionnement global du 
service ; 
 
2° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels 
relevant de son autorité. 

 
 
Article 33 

 
En cas d’absence ou empêchement de M. Michel BOISSONNAT, la délégation qui lui est 
consentie par l’article 32 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Marie-
Aurélie RIVIERE, attachée principale d’administration de l’Etat, adjointe au Secrétaire 
général. 

 
 

Dispositions finales 
 

 
Article 34 

 
Le préfet, directeur du cabinet et le préfet, secrétaire général pour l’administration de la 
préfecture de police, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux 
recueils des actes administratifs de la préfecture de police, des préfectures des 
départements de la zone de défense et de sécurité de Paris, ainsi qu'au bulletin officiel 
de la Ville de Paris.  
 
 
 Fait à Paris, le 3 DEC. 2020 
 
 
 

Didier LALLEMENT 
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Cabinet du préfet 

 
  
 

 
 
 

arrêté n° 2020-01022  
accordant délégation de la signature préfectorale au préfet, secrétaire général pour 

l'administration de la préfecture de police 
 
 
Le préfet de police, 
 
VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2512-18 à 
L. 2512-19, L. 2512-22 à L. 2512-25 et D. 2512-18 à D. 2512-21 ; 
 
VU le code des communes, notamment son article L. 444-3 ; 
 
VU le code de la défense ; 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, notamment son article 11 ; 
 
VU le décret n° 68-316 du 5 avril 1968 portant délégation de pouvoirs du ministre de 
l'intérieur au préfet de police et les arrêtés pris pour son application ; 
 
VU le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires 
relatives aux personnels des administrations parisiennes ; 
 
VU le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en 
matière de gestion des personnels de la police nationale et les arrêtés pris pour son 
application ; 
 
VU le décret n° 2003-737 du 1er août 2003 modifié portant création d'un secrétariat 
général pour l'administration à la préfecture de police ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et 
notamment son article 77 ; 
 
VU le décret n° 2004-1339 du 7 décembre 2004 relatif à la représentation de l’État 
devant les tribunaux administratifs dans les litiges nés de décisions prises par les 
préfets sous l'autorité desquels sont placés les secrétariats généraux pour 
l'administration de la police et dans les départements d'outre-mer les services 
administratifs et techniques de la police ; 
 
VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de 
pouvoir en matière de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du 
ministère de l’intérieur ; 
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VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour 
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code 
de la défense et du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel NOR : INTA1532249A du 24 décembre 2015 relatif aux services 
chargés d’exercer les missions relevant du secrétariat général pour l’administration 
du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l'organisation 
de la préfecture de police ; 
 
VU la délibération du conseil de Paris n° 2020-PP-53 des 23 et 24 juillet 2020 portant 
renouvellement de la délégation de pouvoir accordée au préfet de police par le 
conseil de Paris dans certaines des matières énumérées par l’article L. 2122-22 du 
code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de 
la Gironde (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ; 
 
VU le décret du 15 mai 2019 par lequel M. Charles MOREAU, inspecteur général de 
l’administration, directeur de l’administration au ministère des armées, est nommé 
préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture de police, à compter 
du 21 juin 2019 ; 
 
SUR proposition du préfet, directeur du cabinet, 
 

A R R Ê T E 
 
Article 1er 
 
Délégation est donnée à M. Charles MOREAU, préfet, secrétaire général pour 
l'administration de la préfecture de police, à l'effet de signer, au nom du préfet de 
police, tous actes, arrêtés, décisions, conventions et pièces comptables nécessaires à 
l’exercice des missions confiées au secrétariat général pour l'administration du 
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris et des 
délégations accordées au préfet de police par le ministre de l’intérieur en matière de 
recrutement et de gestion des personnels sur le fondement des décrets du 
6 novembre 1995 et du 23 décembre 2006 susvisés à l’exclusion : 

- de la réquisition du comptable public ; 

- des marchés publics dont le montant dépasse 15 millions d'euros. 
 
Article 2 
 
Délégation est donnée à M. Charles MOREAU à l'effet de signer, au nom du préfet de 
police et dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés, décisions, conventions 
et pièces comptables nécessaires à la gestion administrative et financière des 
personnels et des moyens mobiliers et immobiliers nécessaires au fonctionnement 
des directions et services de la préfecture de police et de la brigade de sapeurs-
pompiers de Paris, à l’exclusion : 

Préfecture de police de Paris - 78-2020-12-03-018 - arrêté n° 2020-01022 accordant délégation de la signature préfectorale au préfet, secrétaire général pour
l'administration de la préfecture de police 32



Préfecture de police  
1 bis, rue de Lutèce – 75 195 PARIS 04 
Tél : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel)  
https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr 
 

 
 
3 

 

- de la réquisition du comptable public ; 

- des marchés publics dont le montant dépasse 15 millions d'euros ; 

- de la nomination du directeur et du sous-directeur du laboratoire central, du 
directeur de l’institut médico-légal, de l’architecte de sécurité en chef, du 
médecin-chef du service de la médecine statutaire et de contrôle médical, du 
médecin-chef de l’infirmerie psychiatrique. 

 
Article 3 
 
Délégation est donnée à M. Charles MOREAU, à l'effet de signer, au nom du préfet de 
police, tous actes nécessaires à la représentation de l’Etat et de la ville de Paris 
devant les tribunaux dans les litiges nés de décisions prises par le préfet de police, 
ainsi qu’à la protection juridique des agents placés sous l’autorité du préfet de police 
et des militaires de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris, à l’exclusion des recours 
en cassation devant le Conseil d’Etat et la Cour de Cassation. 
 
Article 4 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Charles MOREAU, M. Thomas 
FOURGEOT, administrateur civil hors classe, adjoint au préfet, secrétaire général 
pour l’administration de la préfecture de police, est habilité à signer : 

- les conventions de formation passées avec des prestataires extérieurs ; 

- les autorisations ponctuelles de mise à disposition de moyens ; 

- toutes décisions en matière d’action sociale et notamment les conventions et 
avenants à ces conventions, à passer en vue de la réservation de logements au 
profit des personnels du ministère de l’intérieur ; 

- les concessions de logement au bénéfice des personnels de la préfecture de 
police ;  

- les actes de gestion administrative et financière des moyens relatifs au 
fonctionnement du cabinet, secrétariat général pour l’administration, notamment 
les commandes, devis, factures et attestations de service fait ; 

- les propositions de primes et d’avancement des personnels du cabinet du 
secrétariat général pour l’administration ; 

- les propositions de sanctions administratives ; 

- les décisions de sanctions relevant du 1er groupe ; 

- les courriers, notes ou rapports dans le ressort du secrétariat général pour 
l’administration, n’engageant pas financièrement la préfecture de police en 
dehors des dépenses relevant du budget du cabinet du secrétariat général pour 
l’administration ; 

- les courriers, décisions individuelles pour les personnels État ou administrations 
parisiennes en dehors des notifications de sanctions disciplinaires autres que le 1er 
groupe. 

 
Article 5 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thomas FOURGEOT, M. Vivien SABY, 
attaché d’administration de l’État, est habilitée à signer : 

Préfecture de police de Paris - 78-2020-12-03-018 - arrêté n° 2020-01022 accordant délégation de la signature préfectorale au préfet, secrétaire général pour
l'administration de la préfecture de police 33



Préfecture de police  
1 bis, rue de Lutèce – 75 195 PARIS 04 
Tél : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel)  
https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr 
 

 
 
4 

 

- les actes de gestion administrative et financière des moyens relatifs au 
fonctionnement du cabinet du secrétaire général pour l’administration, 
notamment les commandes, devis, factures et attestations de service fait ; 

- les propositions de primes et d’avancement des personnels du cabinet du préfet 
SGA, à l’exception des propositions de primes et d’avancement des agents de la 
catégorie A. 

 
Article 6 
 
Le préfet, directeur du cabinet, et le préfet, secrétaire général pour l’administration 
de la préfecture de police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de 
la préfecture de police, des préfectures de Seine-et-Marne, des Yvelines, de 
l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-
d’Oise, ainsi qu’au bulletin officiel de la Ville de Paris. 

 
 Fait à Paris, le 3 DEC. 2020 
 
 
 
 
        Didier LALLEMENT 
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